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Texte de la question

M. Emmanuel Taché de la Pagerie attire l'attention de M. le ministre d'État, ministre de l'intérieur, sur la situation
préoccupante liée à la gestion des obligations de quitter le territoire français (OQTF) et à l'efficacité des
politiques d'éloignement des étrangers en situation irrégulière. Selon un rapport récent de la Cour des comptes,
il apparaît que le nombre d'OQTF délivrées a augmenté de 60 % au cours des cinq dernières années, alors que
les effectifs préfectoraux dédiés à l'éloignement et au contentieux des étrangers n'ont crû que de 9 %. Cette
disparité croissante entre les mesures prononcées et les moyens disponibles semble conduire à une surcharge
des préfectures, les exposant à des erreurs de droit et à des difficultés pour respecter les délais légaux. De plus,
il semble que les préfectures ne parviennent plus à assurer la défense contentieuse de leurs décisions devant
les juridictions administratives. Ce contentieux de masse représente une part considérable des affaires traitées
par les juridictions administratives, atteignant 41 % en 2021. Par ailleurs, la politique d'éloignement semble
rencontrer des difficultés notables, avec moins de 10 % des expulsions d'illégaux effectivement réalisées,
envoyant ainsi un signal préoccupant quant à la capacité de l'État à faire appliquer ses décisions. Dans ce
contexte, la Cour des comptes suggère des mesures telles que donner à la police des pouvoirs renforcés en
matière de fouille des véhicules à la frontière, simplifier les procédures et interconnecter les fichiers, parmi
d'autres propositions. Quelles actions M. le ministre envisage-t-il pour répondre efficacement à ces défis ?
Comment compte-t-il améliorer le processus d'éloignement et renforcer les capacités des préfectures face à ce
contentieux croissant ? Il lui demande en outre quelles sont les mesures envisagées pour garantir que les
décisions d'éloignement soient effectivement mises en œuvre ; cette question est essentielle pour la gestion des
flux migratoires et le respect de l'ordre public en France.
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